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Ottawa doit tenir compte de la loi de finances américaine dans sa 

stratégie commerciale 
Par Angelo Katsoras 

 

Introduction 

Alors que la politique douanière du président Trump et les implications budgétaires de la loi de finances adoptée récemment portant le sobriquet 
de One Big Beautiful Bill (OBBB) ont dominé l’actualité dans les médias, on a peu entendu parler de certaines dispositions de la loi qui auront un 
impact considérable sur le Canada. 

Passation en charges immédiate d’immobilisations et investissements en R-D  

Au lieu de réduire le taux d’imposition des fabricants américains, comme cela avait été proposé pendant la campagne 2024, la législation 
emblématique du président Trump pour 2025 se concentre sur des incitations à investir en sol américain. 

La loi permet aux entreprises, de manière permanente, de passer immédiatement en charges la totalité du coût du matériel et des investissements 
en recherche-développement (R-D) aux États-Unis.1 Elle permet aussi, de manière temporaire, de passer entièrement en charges les coûts de 
construction et de modernisation pour les usines et d’autres installations si la construction commence après le 19 janvier 2025 et avant le 1er janvier 
2029. 2  Si on en croit le passé, il y a de fortes chances que cette mesure temporaire soit pérennisée. 

Auparavant, les entreprises devaient amortir le coût des bâtiments neufs et du matériel sur de nombreuses années – habituellement 39 ans pour 
des immeubles non résidentiels,3 cinq à sept ans4 pour l’essentiel du matériel et cinq ans pour la R-D. Désormais, la loi de 2025 permet aux 
sociétés de passer ces coûts complètement en charges l’année même où ils sont engagés, ce qui accélère les déductions fiscales et améliore les 
liquidités. 

En plus de la relocalisation de certaines activités en raison de l’incertitude entourant les droits de douane, les entreprises pourraient 
envisager de transférer les nouveaux investissements aux États-Unis pour profiter de la passation en charges immédiate de leurs 
investissements en immobilisations. Le Canada pourrait se voir obligé de faire de même avec des incitatifs fiscaux comparables pour 
rester concurrentiel. 

Une réduction importante du soutien à l’énergie propre  

Sur le front environnemental, l’OBBB réduit nettement l’envergure de plusieurs initiatives d’énergie verte. Par exemple : 

▪ Elle élimine l’objectif de 50 % de véhicules électriques pour les ventes de voitures aux États-Unis à l’horizon 2030 et met fin au crédit d’impôt de 
7 500 $ pour un VÉ à partir du 30 septembre 2025, plutôt qu’en 2032 comme le prévoyait la loi antérieure. 

▪ Elle annule les normes fédérales de consommation des véhicules d’entreprise en fixant la pénalité pour non-conformité à zéro. Cela démantèle de 
fait le marché des crédits carbone sur lesquels comptaient les constructeurs de véhicules à essence pour atteindre les objectifs d’émissions de 
GES. Tesla, par contre, ne produit que des véhicules électriques qui généraient un excédent réglementaire de crédits carbone. En 2024, Tesla 
avait gagné 2,76 milliards $ en vendant ces crédits à d’autres constructeurs automobiles.5  

▪ À partir du 5 juillet 2026, les nouveaux projets d’électricité solaire et éolienne ne donneront plus droit à des crédits d’impôts fédéraux – six ans plus 

tôt que la date d’expiration de 2032 fixée précédemment. 

Cela pourrait forcer le Canada à réviser ses objectifs verts. Cela comprend le mandat fédéral qui exige que 20 % de tous les nouveaux 
véhicules légers vendus en 2026 soient à zéro émission, ce pourcentage croissant graduellement jusqu’à 100 % en 2035. Devant les 
récents changements de politique aux États-Unis et l’atonie des ventes de VÉ, les constructeurs automobiles présents au Canada ont 
appelé le gouvernement libéral à annuler cette obligation. 

 
1 « When key provisions in Trump’s ‘big, beautiful bill’ take effect », CNN, 12 juillet 2025 
2 « One Big Tax Break: The Top 5 Business Cuts In The Big Beautiful Bill », Forbes, 17 juillet 2025  
3 « Economic and Budgetary Impact of Extending Full Expensing to Structures », Tax Foundation, 7 janvier 2020  
4 « Modified Accelerated Cost Recovery System (MACRS): Explanation and Types », Investopedia, février 2025  
5 « ‘Elon has finally woken up’: Musk battles to save Tesla from Trump », Financial Times, 4 juillet 2025 
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L’Union européenne révise à la baisse certaines politiques environnementales  

Même l’UE semble revenir sur certains de ses engagements environnementaux à cause des craintes pour la compétitivité économique et la 
sécurité nationale. On s’attend à ce que la Commission européenne propose d’exempter certains secteurs tels que les producteurs d’acier, de 
ciment et d’aluminium de la taxe sur les émissions de carbone pour les marchandises exportées. L’objectif est de les mettre à égalité avec les 
concurrents étrangers qui ne sont pas assujettis à cette taxe.6 

Les récents changements de la politique américaine et ceux qui pourraient avoir lieu au sein de l’UE pourraient contraindre le Canada 
à réduire sa taxe carbone ou ses plafonds d’émissions pour des secteurs industriels clés. 

Conclusion 

Tout comme les politiques douanières de l’administration Trump ont poussé le Canada à revoir les entraves au commerce intérieur, les dépenses 
militaires et de grands projets énergétiques, le pays pourrait maintenant se trouver obligé de mettre en œuvre des mesures telles que la passation 
en charges immédiate et complète d’investissements en immobilisations et en R-D pour rester concurrentiel avec son plus important partenaire 
commercial. 

Les tensions commerciales continues et le besoin plus large de stimuler la compétitivité économique pourraient aussi amener le gouvernement 
fédéral à se montrer plus ouvert à la conclusion d’un accord avec les provinces productrices d’énergie de l’Ouest. Cela pourrait comprendre le 
maintien d’un système de tarification du carbone en échange d’une approbation plus rapide de projets, le report ou l’élimination des plafonds 
d’émissions du gaz et du pétrole et l’augmentation des subventions pour les initiatives de captage du carbone.  

Ces réformes pourraient améliorer la compétitivité à long terme, mais elles obligeraient aussi l’État à emprunter plus pour compenser le manque 
à gagner en recettes fiscales à court terme. Ottawa doit tenir compte de ces pressions en évolution – et des implications plus larges de l’OBBB – 
dans son budget de cet automne. 

 

 
6 “EU to exempt heavy industry from carbon tax on exports,” Financial Times, July 2, 2025  
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